
Vendredi dernier, c’était au tour du Centre-
du-Québec d’être la région hôte des Rendez-
vous de la solidarité. La consultation, qui se 
déroulait à Drummondville, a mobilisé environ 
25 représentantEs de groupes. Encore une 
fois, aucune personne en situation de pauvreté 
n’était du nombre. 

Une nouveauté
D’entrée de jeu, une nouveauté : l’animateur 
a présenté une synthèse des revendications 
mises de l’avant par les organisations 
nationales lors de la consultation du 15 juin, 
en précisant toutefois qu’il ne s’agissait pas 
de la conclusion de cette journée. L'idée était 
peut-être de contenter les groupes de lutte à 
la pauvreté du Centre-du-Québec afin qu'ils 
n'insistent pas sur l'importance des mesures 
nationales. Aussi, les deux premiers droits de 
parole ont été accordés à des intervenantes 
favorables à l’approche territoriale intégrée 
(ATI), sans même qu’elles aient eu à lever la 
main.  Le ton de la consultation était donné : 

le gouvernement mène des consultations 
régionales pour connaître les priorités locales 
et ne s'intéresse pas aux avis des groupes à 
propos des mesures nationales à adopter dans 
la lutte à la pauvreté.

Hamad fait volte-face
Les participantEs ne se sont pas pour autant 
alignéEs sur le programme gouvernemental. 
En effet, dès la première ronde de questions, 
certainEs ont ramené sur le tapis des 
revendications nationales (fin des catégories 
à l’aide sociale, hausse du salaire minimum 
et des protections sociales...), ce qui a fâché le 
ministre Sam Hamad. Celui-ci a alors déclaré, 
en s’adressant directement à deux participantEs, 
qu’il connaissait ces revendications et souhaitait 
même les mettre en œuvre – mais que là, il ne 
voulait plus en entendre parler pour le reste 
de la journée. 

Parmi les mesures régionales jugées 
prioritaires par les acteurEs du Centre-du-
Québec, on retrouve le logement, la sécurité 
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autour des régions!

Centre-du-Québec

Pendant ses 6 ans de présidence à la 
Fédération des femmes du Québec, 
Michèle Asselin a participé au Collectif. 
Avec une fidélité extraordinaire, elle s’est 
présentée à presque toutes les rencontres, 
5 ou 6 fois par année, malgré son agenda 
très chargé. Elle a également tenu à faire 
partie du comité de stratégie, ce qui 
signifie encore des réunions, des appels 
téléphoniques, des réflexions à mener. 

Présente, Michèle l’a été à sa façon bien à 
elle : rieuse souvent, conviviale toujours; 
percutante dans ses analyses, mesurée 
et visionnaire à la fois; stratégique dans 
ses suggestions d’action, attentive à saisir 
les ouvertures, résolument tournée vers 
les solutions; chez elle, les émotions 
nourrissent la vision, resserrent les liens, 
engagent à l’action. 

Michèle, ta participation au Collectif 
reflète ton engagement profond dans la 
lutte à la pauvreté. Tu nous as apporté une 
qualité de travail et de relation qui nous a 
enrichiEs tout au long de ces six années. 
Nous te disons MERCI et te souhaitons 
bonne chance pour la suite!

MERCI Michèle!
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Une région, trois territoires, trois consultations. 
Tout un défi pour les organismes régionaux! 
Selon les territoires, l’accent a été mis sur 
la participation à l’intérieur ou à l’extérieur, 
mais un même message a été véhiculé, avec 
les accents particuliers de la région.

À Beloeil
C’est à Beloeil que se tenait la consultation de 
Montérégie-Est. Dans ce territoire où existe 
un comité de partenaires gouvernementaux et 
non gouvernementaux sur la lutte à la pauvreté 
(voir leur texte sur notre site dans la section 
des consultations régionales), l’expérience 
de l’approche territoriale intégrée a teinté la 
concertation. On y a dit clairement que les 
luttes régionales et locales sont inutiles si des 
politiques nationales fortes ne soutiennent 
pas adéquatement le revenu. On a insisté sur 
la responsabilité sociale des entreprises pour 
verser des salaires décents et contribuer au 
développement social du milieu dans une 
perspective d’empowerment. Les personnes en 
situation précaire, a-t-on entendu, doivent être 
incluses dans la création des connaissances 
et l’élaboration des interventions. Le plan de 
relance économique du gouvernement devrait 
s’élargir au financement des infrastructures 
sociales pour soutenir un développement 
équitable.

À Vaudreuil-Dorion
À Vaudreuil-Dorion, des dizaines d’organismes 
ont manifesté à l’extérieur. Tenus à distance 

de l’édifice où se tenait la consultation, ils 
n’ont pas eu la chance de parler à la ministre 
présente. Leur message renforçait celui qui 
s’est tenu à l’intérieur : nécessité d’un revenu 
minimum garanti décent, programmes qui 
doivent s’adapter aux caractères changeants 
de la pauvreté et non l’inverse, intégration des 
personnes en situation de pauvreté à tous les 
processus qui les concernent, promotion de 
l’entreprise socialement responsable et de 
l’économie sociale, gouvernance respectueuse, 
financement qui assure la rentabilité sociale.

À l'Île Charron?
Quant à la consultation de Longueuil, elle 
ne reflétait sûrement pas la population du 
territoire! Les invitations de dernière minute 
n’ont pas suscité l’intérêt ou la mobilisation : 
à peine la moitié des organisations invitées 
se sont présentées. Néanmoins, les groupes 
communautaires y ont aussi exprimé leurs vues 
avec vigueur! Leur connaissance des conditions 
concrètes de la pauvreté sur le territoire et leur 
réflexion bien articulée a fait d’eux les véritables 
experts de cette journée. Un appel : « On fait 
des journées sur la pauvreté. Quand va-t-on en 
faire sur le partage de la richesse? » 

En d'autres mots
Partout en Montérégie, une grande absence : 
les personnes en situation de pauvreté. Elles 
n’ont pas leur place et c’est inacceptable. 
Leurs conditions de vie sont pourtant au centre 

des débats : les groupes communautaires 
montérégiens ont ramené les grands enjeux 
nationaux, notamment la nécessité de garantir 
un revenu minimal qui assure une vie active 
et en santé, et l’importance de salaires et de 
conditions de travail dignes. Ces enjeux, portés 
par d'autres mots par MISSION COLLECTIVE, 
sont vraiment aucoeur des préoccupations 
citoyennes québecoises.
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Les prochaines 
consultations

Surveillez les prochaines parutions de la 
Soupe pour des comptes-rendus de ces 
rencontres.

Vendredi 9 octobre
Côte-Nord
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alimentaire et la conciliation travail-famille. 
La question du transport pour se rendre sur 
les lieux de formation a été soulevée, tout 
comme celle de la trop courte durée des 
programmes de retour au travail et l’impact de 
l’alliance gouvernement-philanthropie sur le 
financement des organismes communautaires. 
Une personne a aussi tenu à dire : « Nous 
sommes en droit d’attendre une réaction 
du ministre au sujet de la pétition MISSION 
COLLECTIVE. C'est 100 000 signataires qui 
sont ignoréEs ». 

La détermination des représentantEs de 
groupes de lutte à la pauvreté du Centre-du-

Québec n’aura pas été sans résultat. Dans son 
discours de clôture, le ministre a fait marche 
arrière en ce qui concerne les revendications 
nationales. Après avoir affirmé qu’il les connaît 
déjà « par cœur », il s’est dit prêt à les entendre 
encore, car «une société démocratique est une 
société qui écoute ». 

Dehors, des encouragements
Les gens réunis à l’extérieur pour manifester 
ont pour leur part eu droit à un bel appui de la 
population. Installés au bord d’un boulevard, 
ils distribuaient des tracts au feu rouge. Sur ces 
tracts apparaissait une photo de Sam Hamad 
tout souriant, en train de se boucher les 

oreilles. En signe d’encouragement, plusieurs 
automobilistes et camionneurs de la région 
ont fait entendre leur klaxon. Comme quoi ce 
jour-là, un rendez-vous de la solidarité a eu 
lieu au coin d’une rue.

Courage et conviction
Les groupes de lutte à la pauvreté du Centre-du-
Québec ne l’auront donc pas eue facile, comme 
on dit. Mais ils ont su exprimer avec courage 
et conviction des revendications dont le but 
n’est pas la gestion des effets de la pauvreté, 
mais l’élimination de ses causes. Il n'y a aucun 
doute à avoir : leur vigilance a changé le ton de 
cette consultation.

Trois fois plutôt qu'une
Montérégie
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